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Économie numérique • TRIBUNES

A lors que le géant Facebook ne cesse de 
modifier sa politique de confidentialité, 
la question de la protection des données 
des citoyens mérite, plus que jamais, d’être 
posée. Cette préoccupation a nourri de 
multiples travaux au Sénat. C’est ainsi que 
depuis 2008, la commission des Lois du 

Sénat a été à l’initiative d’un rapport d’information1 , d’une loi 2, 
d’une mission d’information3 et d’un colloque4 , tous relatifs au 
numérique et à la vie privée. Si aujourd’hui le dispositif législatif 

et réglementaire nous paraît insuffisant5 , nous ne pouvons en 
rester à ce constat. La France – tout comme l’Europe – a besoin 
d’un dispositif législatif plus complet sur le numérique.

Plusieurs impératifs doivent être conciliés. Nous nous devons 
de défendre la liberté, les libertés, et particulièrement la liberté 
d’expression. Nous nous devons de défendre aussi la juste appli-
cation de la loi. Or la liberté d’expression s’exerce dans le cadre 
de la loi. Et nous ne saurions accepter qu’Internet soit un espace 
de « non-droit ». Il n’y a pas de raison pour que la vie privée, la 
propriété intellectuelle ou le droit d’auteur ne soient pas respec-
tés sur Internet, comme c’est le cas pour les autres médias. Il n’y 
a pas de raison pour que le racisme, la xénophobie, l’antisémi-
tisme, l’islamophobie ou l’homophobie soient autorisés sur Inter-
net alors qu’il s’agit de délits réprimés lorsqu’ils sont commis sur 
d’autres médias. On ne saurait, de même, accepter que des sites 
fassent impunément l’apologie du terrorisme ou de traitements 
inhumains alors que cela tombe sous le coup de la loi pour les 
autres médias.

Certains nous disent que la sphère Internet serait, par essence, 
incompatible avec les lois qui viennent d’être évoquées, que tout 
site sanctionné se reformerait immédiatement, que tout contenu 

interdit en vertu des lois en vigueur serait immanquablement 
diffusé sur un autre site et que les auteurs, hébergeurs ou diffu-
seurs de ces sites échapperaient à toute forme de responsabilité. 
Je sais qu’il n’est pas facile de réprimer sur la toile les délits pré-
cités. Mais je me refuse à considérer que ce serait impossible, que 
l’intelligence humaine serait, à cet égard, condamnée à abdiquer. 
Il faut au contraire travailler en France d’abord, mais bien sûr au 
plan européen, au plan mondial, pour qu’Internet ne soit pas un 
espace de non-droit et qu’on puisse concilier le respect du droit 
et de la loi avec l’atout considérable que constitue le numérique 
pour les échanges, la culture, l’information, la connaissance, la 
science – en un mot le progrès. 
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